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DESCRIPTION  DE  LA  DEMANDE

Dossier  déposé  le 09/05/2025

Par  :  MICHELLE  CLEMENT

Demeurant  à : 28 rue de la rouche

16130  GENSAC  LA  PALLUE

Pour  : Régularisation  d'un  changement  de portail.

Le  portail  installé  est en PVC  imitation
bois,  à 2 vantaux.

Portail  non  motorisé.

Sur  un  terrain  sis à : 40 BIS RUE  DE  LA  GRANDE

CHAMPAGNE

16130  SALLES-D  ANGLES

Cadastré  : C271
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Destination  : Habitation

Le Maire  :

Vu  la déclaration  préalable  susvisée,

Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-21 à L426-1,  et R420-1  et suivants,

Vu le plan local d'urbanisme intercommunal approuvé le 25 avril  2024,  et notamment  le règlement  de
la zone U,

Vu  la loi  du 31 décembre  1913 modifiée  sur les monuments  historiques,

Vu  la loi  du 2 mai  1930  sur la protection  des sites,

Vu le code du patoine  et notamtnent son liwe VI titre II  relatif  aux monuments  historiques,

Considérant l'avis défavorable de l'Architecte des Bâtiments  de France  en date du 1l  juin  2025,

* * * * * * * * * * *ARRETE*  * * * * * * * * * * * * * * * * * **  * * * * * * * * **  * * * * *

LES PRESENTS TRAVAUX  SONT REFUSES  POtJR  LE PROJET  DECRIT  DANS  LA
DEMANDE  SUSVISEE,  POUR  LES  MOTIFS  StnV  ANTS  :
*  *  *  *  *  *  *  *  *  *  *  *  *  *  **  *  *  *  *  *  **  *  **  *  *  **  **  **  *  *  **  *  *  **  *  **  -b  *  -b  1l- l- b  ù  ù  ù  %l. 4.  .i.  .b  a. .+.  .i.  .i.  .i.  a.  a.a..i.  a.  a  a.  a.  a.  a.  a.  +..i

Considérant que le projet  consiste en la régularisation  d'un  changement  de portail  en PVC

imitation  bois sur un parcelle située en zone U du Plan  Local  d'Urbanisme  intercommunal
(PLUi),
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Considérant  que  la  parcelle  est  située  en  abords  de  monuments  historiques.  En  vertu  de  l'article

R.425-1  du  code  de  l'urbanisme,  le  projet  est  soumis  à l'avis  del'Architecte  des  Bâtiments  de

France  (ABF),

Considérant  que,  dans  son  avis  du  11/06/2025,  l'ABF  a émis  un  avis  défavorable,  aux  motifs  que

«  La  standardisation  des  modèles  de  menuiseries  etx matériaxi  de  synthèse  ne  permet  pas  de

respecterraspect des ouwages traditionnels en bois. Non conforme à la typologie du bâti

ancien,  les  modèles  en  PVC  dénaturent,  les  dispositions  d'origine  traditionnelle  composant  les

abords  des  Monuments  Historiques.

Ces  menuiseries  m  sont  donc  pas  adaptées  à rarchitecture  atzcienne.  Seules  des  menuiseries

en bois ou en serrurerie fine  reprenant les dispûsitions  traditionnelles peuvent être

autorisées.  ))

Le  projet  n'a  pas  reçu  l'accord  de  l'ABF  en  vertu  de  l'article  R,425-1  du  code  de  l'Urbanisme,

Par  conséquent,  le  projet  est  refusé.

Le  Maire,

Marcel  GERON

La  présente  décision  est  transmise  au  représentant  de l'Etat  dans  le  cadre  du  contrôle  de  la  légalité  et  dans  les  conditions  prêvues

à l'article  L.2131-2  du  code  général  des  collectivités  territoriales  le :

Conditions  dans  lesquelles  la présente  autorisation  devient  exécutoire  :

Vous  pouvez  comrnencer  les travaü  autôrisés  dès la  date à laquelle  cette  autorisation  vous  a été notifiée,  sauf  dans  le(s)  cas particulier(s)

suivant(s)  :

- iu'ie autorisation  relevant  d'une  autorité  décentralisée  n'est  exécutoire  qu'à  compter  de la date à laquelle  elle  a été transmise  au préfet  ou à

son délégué  dans les conditions  définies  aux  articles  L. 2131-1  et L. 2131-2  du code  général  des collectivités  territoriales.  Le  maire  ou le

président  de 1'étab1issementpublic  de coopération  intercommunale  doitvous  informer  de la  date  à laquelle  cette  transmission  a été effectuée.

- si votre  projet  est situé  dans un site mscrit vous  ne pouvez  commencer  les travaux  qu'après  l'expiration  d'un  délai  de quatre  mois  à

compter  du dépôt  de la  demande  en mairie.

- si l'arrêté  mentionne  que votre  projet  fait  robjet  d'tme  prescription  d'archéologïe  préventive  alors  les travaux  ne peuvent  pas être  entrepris

avant  l'exécution  des prescriptions  d'archéologie  préventive.
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 COMMENCEMENT DES TRAVAÏJX ET AFFICHAGE:  les travaux  peuvent  démarrer  dès que l'autorisation  est exécutûire.

L'autorisation doit être affichée sur le terrain pendant toute la durée du chantier. L'affichage est effectué par  les soins du bénéficiaire  sur un panneau  de plus de 80

centirnètres de manière à être visible depuis la voie publique. Ll dûit indiquer le nom, la raison ou la dénomination sociale dri bénéficiaire,  la date et le numéro  du permis,
et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie de p}ancher autorisée ainsi que la hauteur de la constniction par rapport  au sol nati+rel. n düit  également  indiquer

l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. L'affichage doit également mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours  contentieux  d'un  tiers contre
cette autorisation, le recours  devra  être notifié sous peu'ie d'irrecevabilité  à l'autorité  qui a délim:  l'autorisatiûn,  ainsi  qu'à  sün  bénéficiaire.

- DUREE DE VALIDITE : L'autorisaiion est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de TROIS ans à compter  de la notification  de1'am3té.  Il en est de
même  si, passé ce délai, les travaux  sont interrompus  pendant  un délai supérieur  à une année.

L'autorisation peut être prorogée, c'est à dire que sa durée de validité peut être prolûngée, sur demande présentée deux mois au moins  avant  l'expiration  du délai  de
validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres  et les taxes et participations  applicables  au terrain  n'ont  pas évülué.

Vous devez formuler votre demande de prûrogation sur papier libre, en jûignant une copie de l'autorisation qrie voîis  souhaitez faire  proroger.  Votre  demande  en dorible
exemplaire  doit  être :

- soit adressée au maire  par  pli recornmandé,  avec demande  d'avis  de réception  pûstal,
- soit déposée contre  décharge  à la mairie.

- DROITS DES TIERS : La présente décision est notifiée sans préjudice du drûit des tiers ( notamment obligations contractiielles ; servitudes de droit  privé  telles  que les
servihtdes de vue, d'ensoleillemenI de mitoyenneté ûu de passage ; règles contractuelles figurant aîi cahier des charges du lotissement...) qu'il  appartient  au destinataire
de  }'aîitorisation  de respecter.

- DELAIS ET VOIES DE RECO'[TRS : Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez  saisir  le tribunal  adtninistratif  compétent  d'un  recours contentieux

dans les DEUX MOIS à partir de sa noiification. Vous pouvez également saisir d'un recours gracieux  l'auteur  de la décision  ou, lorsque  la décision  est déliwée  au nom  de

l'Etat, sBisir d'un recours hiérarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge  le délai  dîi recoîirs  contentieux  qui  doit  alors être introduit  datis les
deux  mois suivant  la réponse. (L'absence  de réponse au terme  d'un  délai de deux mois  vaîit  rejet  implicite).

Les iiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal adn'iinistratif compétent.  Le délai  de recours  contentieux  court  àl'égard  des tiers à compter  du
premier  jûur  d'une  période  cûntinue  de deux mûis  d'affichage  sur le terrain  confomiément  aux dispûsitions  ci-dessus.
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